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Édito
DEPUIS UN AN, LE PLAN A OUVERT UN NOUVEAU CHAPITRE.

À travers une fusion, entre France Stratégie, héritière du Plan de 1946 – qui a perduré en se trans-
formant, sous deux Républiques –, et le Haut-commissariat au Plan, institué après la crise Covid 
pour repenser nos grandes transformations : démographie, climat, réindustrialisation… Cette 
fusion, réalisée sans délai, c’est à la fois plus de projets, plus d’idées et moins de dépenses.

Avec une nouvelle ambition. Une ambition enracinée dans la grandeur de son histoire, ses fonda-
teurs et ses porteurs : De Gaulle, Monnet, Delors, Rocard… Une ambition renouvelée : notes flash 
ancrées dans l’actualité, débats du Plan avec des élus ou des chefs d’entreprise, � Nuits du futur � au 
cœur des universités, nouvelle � Collection du Plan � pour s’ouvrir aux idées extérieures et les diffuser, 
antenne installée à Bruxelles, � Weimar des idées � et Dialogue stratégique franco-britannique 
pour se nourrir d’idées européennes et diffuser les nôtres… Et un grand exercice de prospective, 
publié cet été, pour éclairer les décisions d’aujourd’hui autour des enjeux clés de demain : � France 
2035, France 2050 �. Le Plan redevient la � ruche � chère à Jean Monnet !

Mettre des idées en débat (Grand Paris, fast fashion…), anticiper les grandes mutations (véhicule 
autonome, choc chinois…), éclairer les grandes questions de société (défense, natalité, aménage-
ment du territoire…) par des faits, des comparaisons et des propositions, c’est la mission assumée 
du Plan, depuis quatre-vingts ans exactement. Le Plan, c’est � l’anti-hasard �, disait Pierre Massé ; 
c’est aujourd’hui l’anti-démagogie ! Beaucoup ont voulu supprimer ce � Plan à la française � ; il a 
traversé huit décennies et cinquante-quatre gouvernements, de toutes sensibilités. Quand les pays 
européens reviennent à une planification stratégique, quand la crise climatique aiguë démontre 
que l’écologie ne peut être une mode ou une variable d’ajustement, le besoin de priorités, de sta-
bilité, le sens du temps long s’imposent plus que jamais.

C’est dans cet esprit, de continuité et de complémentarité avec les chantiers engagés depuis le 
printemps 2025, qu’est construit notre programme de travail 2026-2027, autour de quatre axes :

Souveraineté et dépendances – pour renforcer l’autonomie française et européenne ;
S’adapter face aux nouveaux défis – technologique, démographique… ou d’héritage ;
Les territoires à l’aune des grandes transitions – pour mesurer notamment les impacts 
locaux du changement climatique, dans l’agriculture ou le tourisme ;
Un pacte démocratique et social sous tension – autour de nos services publics, de l’État 
de droit, du temps long dans l’action publique…

Établir des diagnostics et formuler des propositions, c’est une hygiène démocratique indispen-
sable. Cette exigence est plus forte encore à l’aube de grands choix politiques nationaux. En don-
nant des clés pour comprendre et agir, en stimulant les débats, ce programme entend contribuer 
à cet enjeu civique et collectif.

� Les pays qui réfléchissent à leur avenir sont en avance sur les autres �, affirmait François 
Mitterrand. Soyons en avance au rendez-vous de l’avenir !

CLÉMENT BEAUNE
HAUT-COMMISSAIRE À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  



Souveraineté et dépendances

Les � dépendances inversées � : de quels leviers disposent la France et l’UE à 
l’égard de la Chine, des États-Unis et des autres ? 

Le débat sur les dépendances stratégiques de l’Europe s’est considérablement développé ces 
dernières années, mettant en lumière les vulnérabilités européennes dans des domaines tels 
que l’énergie, les matières premières critiques, les technologies ou encore la défense. Cette 
approche laisse dans l’ombre une question pourtant essentielle : dans quels secteurs les autres 
grandes puissances dépendent-elles, à l’inverse, de l’Europe ? Qu’il s’agisse de technologies 
critiques, de segments clés des chaînes de valeur, de capacités industrielles, du marché euro-
péen ou de son pouvoir normatif, l’Union dispose de leviers stratégiques encore insuffisam-
ment identifiés et intégrés à sa réflexion géoéconomique. Dans un contexte de compétition 
internationale croissante, il s’agira d’identifier et de qualifier ces dépendances inversées, 
d’évaluer dans quelle mesure elles peuvent être mobilisées comme instruments d’influence 
ou de négociation, et de formuler des recommandations afin de renforcer la capacité d’action 
stratégique de la France et de l’Union européenne. 

Quelles sont les grandes dépendances de l’Europe à l’égard
des États-Unis ? de la Chine ?

Dans un contexte de renouveau des rivalités géopolitiques, de tensions commerciales mais 
aussi de transition énergétique, l’Europe cherche à renforcer son autonomie stratégique. Pour-
tant elle reste fortement liée aux États-Unis, notamment pour sa défense, les technologies 
numériques, les moyens de paiement, tandis que sa dépendance à la Chine concerne surtout 
les matières premières et les biens industriels. Nos travaux auront pour objectif de dresser un 
état des lieux de ces dépendances et d’interroger les leviers permettant à l’Europe de les 
réduire, sans s’isoler économiquement ni fragiliser ses alliances stratégiques.

Quelle politique commerciale pour soutenir le modèle européen ?

Face à une concurrence chinoise accrue, et une politique commerciale américaine plus agres-
sive, le commerce est de plus en plus fragmenté et l’Organisation mondiale du commerce 
continue de s’affaiblir. Alors qu’elle cherche à préserver son modèle de société, fondé sur la 
protection sociale, des marchés régulés et une politique environnementale forte, quelle poli-
tique commerciale l’Union européenne peut-elle mener pour défendre ses intérêts et pro-
mouvoir ses valeurs ?

Comment articuler renforcement de la souveraineté et transition écologique ?

La transition écologique et l’exigence de souveraineté peuvent se rejoindre mais aussi entrer 
en tension. Les enjeux de souveraineté énergétique, alimentaire ou numérique interrogent 
notamment les modes de production et de consommation, les usages des ressources et les choix 
d’investissement, dans un contexte de contraintes climatiques, économiques et géopolitiques 
accrues. Le projet visera à identifier les conditions dans lesquelles les politiques publiques peuvent 
renforcer l’autonomie stratégique de la France tout en accélérant la transition écologique.

Comment renforcer les industries de santé en France et en Europe pour répondre 
de manière plus autonome à nos besoins ?

Dans un contexte de tensions internationales et de fragilisation des chaînes d’approvisionne-
ment, la dernière pandémie a fait prendre conscience à la France et à l’Europe de leur dépen-
dance, pour certains médicaments, en principes actifs, en équipements médicaux et en capa-
cité d’industrialisation. Dans ces conditions, comment renforcer nos industries de santé, en 
France tout particulièrement, afin de garantir l’accès aux produits essentiels et de renforcer 
l’innovation et la compétitivité du modèle européen ?
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S’adapter face 
aux nouveaux défis

Les data centres : dépasser les fantasmes 

À mesure que les investissements dans les infrastructures numériques se multiplient, les data 
centres cristallisent des attentes et des inquiétudes parfois contradictoires. Présentés soit 
comme des leviers de développement économique (innovation, attractivité) et comme une 
réponse aux enjeux d’autonomie stratégique, soit comme des symboles de la pression crois-
sante exercée par le numérique sur les ressources naturelles (eau, énergie, sols), ils se trouvent 
au cœur des débats publics. Quelle est la réalité ? Comment tirer profit de leurs atouts en les 
conciliant avec les exigences environnementales et de souveraineté ?

Appariement sur le marché du travail : 
freins à l’emploi et difficultés de recrutement

Les difficultés de recrutement coexistent durablement avec des difficultés d’accès à l’emploi 
pour une partie de la population active. Cette situation interroge les mécanismes d’apparie-
ment entre offre et demande de travail. Si les analyses se concentrent souvent sur l’un ou 
l’autre de ces versants (caractéristiques des demandeurs d’emploi ou besoins des entreprises), 
l’enjeu est ici de développer une approche intégrée, en analysant à la fois les freins d’accès à 
l’emploi, notamment les freins dits � périphériques � (conditions de vie, mobilité, santé, charge 
familiale...), et les pratiques des entreprises – recrutement, formation… – pour répondre à 
leurs besoins en compétences. Cette réflexion vise à identifier les leviers permettant d’amé-
liorer le fonctionnement du marché du travail et de faciliter les mobilités professionnelles.

Réforme de la politique d’apprentissage : bilan et perspectives 

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a transformé 
en profondeur l’apprentissage ; conjuguée aux mesures de soutien qui ont suivi, elle a porté 
le nombre d’apprentis au-delà du million fin 2024. Ce soutien a un coût, qui a donné lieu 
depuis trois ans à des mesures de régulation budgétaire. Ces évolutions rouvrent des questions 
fondamentales sur les objectifs, les effets, le financement et la gouvernance des dispositifs 
d’alternance. Et interrogent la place de l’apprentissage entre politiques d’emploi (insertion 
des jeunes peu qualifiés dans l’emploi), d’éducation (impact sur l’architecture des formations 
initiales et les modalités et qualité de la transmission des savoirs) ou encore de soutien à la 
jeunesse (conditions de vie et d’émancipation financière des jeunes, accès à la qualification).

Éducation et carte scolaire : quelle adaptation face au séisme démographique ?

Alors que la baisse de la natalité semble s’inscrire dans la durée, l’école est en première ligne 
de la crise démographique, avec une conséquence majeure : la baisse du nombre d’élèves. 
C’est une menace dans certains territoires, qui voient des classes et des écoles fermer. Cela 
crée aussi un � dividende démographique � avec une baisse des dépenses à moyens constants 
qui pourrait représenter de l’ordre de ½ point de PIB d’ici 2035. Quels choix sont possibles 
face à cette situation, des économies budgétaires à un réinvestissement de ce dividende 
(hausse du taux d’encadrement, revalorisation de la condition enseignante…) ? Comment pla-
nifier et différencier les politiques publiques selon les besoins des territoires (zones rurales, 
quartiers prioritaires…) ?

Héritage : que faire de la grande transmission ?

La France entre dans une phase inédite de transmission patrimoniale, liée au vieillissement 
des générations du baby-boom et à la forte concentration du patrimoine chez les ménages 
les plus âgés. Plusieurs milliers de milliards d’euros devraient changer de main dans les pro-
chaines années : entre 2 000 et 3 000 milliards, jusqu’à 9 000 milliards d’euros d’ici 2040 selon 
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les estimations les plus larges (Fondation Jean-Jaurès). Ce mouvement intervient alors que 
l’héritage est redevenu un facteur central de constitution du patrimoine : la fortune héritée 
représenterait désormais près de 60 % du patrimoine total, contre 35 % au début des années 
1970 (Conseil d’analyse économique, 2021). Cette dynamique soulève des enjeux majeurs 
d’égalité des chances, d’accès au logement, de mobilité sociale et de cohésion entre les géné-
rations. Dans ce contexte, il s’agira d’objectiver l’ampleur de la grande transmission patrimo-
niale, d’en mesurer les effets sociaux, économiques et territoriaux, mais aussi financiers (res-
tructuration de l’épargne, marché immobilier), de conduire des comparaisons européennes, 
et de formuler des recommandations.  

Travail, modes de vie, aspirations : quel modèle de vie pour les sexagénaires ?

Le vieillissement de la population bouleverse le contrat social français, et remet en particulier 
en question les fragiles équilibres intergénérationnels. Dans ce contexte, les sexagénaires 
semblent être particulièrement concernés, avec un prolongement du temps passé au travail 
et un recul des transitions vers la retraite. Cette tranche d’âge est peu étudiée, en termes 
d’aspirations, d’engagement, de niveau de vie, de patrimoine, de santé… Comment sera-t-elle 
amenée à évoluer dans un contexte d’allongement de la vie au travail et de l’espérance de 
vie en bonne santé ?
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Prospective agricole 2050

Plusieurs défis majeurs, liés notamment aux crises climatique et démographique, appellent 
des transformations de l’agriculture française dans les prochaines décennies. L’analyse des 
conditions agroclimatiques à l’horizon 2050 permettra d’élaborer des scénarios territorialisés 
d’évolution des cultures, et les moyens de leur accompagnement. Au-delà des crises et des 
réponses d’urgence, comment se projeter et accompagner progressivement les changements 
nécessaires ? Ce travail s’appuiera sur une large concertation (représentants de la profession, 
filières professionnelles, réseau des chambres, administrations, chercheurs…).

Le tourisme en 2050 – Focus sur la montagne 
(avenir des stations de ski… Quel modèle face au changement climatique ?)

Le tourisme va devoir se transformer face au changement climatique. Le bouleversement des 
conditions climatiques pose en particulier la question du devenir de zones de montagne à 
l’économie très dépendante du tourisme d’hiver. En partenariat avec les acteurs locaux, des pistes 
seront proposées pour construire un nouveau modèle de développement socio-économique 
pour les territoires de montagne. Cela pourra alimenter une réflexion plus large sur la transi-
tion vers un tourisme soutenable.

Villes moyennes : quels défis, quelles réponses face aux grandes transitions ?

Les villes moyennes occupent une place structurante dans l’armature territoriale française, 
mais certaines d’entre elles connaissent des trajectoires préoccupantes, cumulant de nom-
breuses vulnérabilités. À partir de données actualisées et de cas concrets, ce travail proposera 
des exemples et des solutions pour lutter contre le sentiment d’abandon ou de déclassement 
qui s’est durablement installé dans une partie de la France � des sous-préfectures � et des 
villes moyennes. 

Comment répondre aux besoins de logements 
sous contraintes foncière et climatique ?

Garantir à tous l’accès à un logement décent et abordable demeure un objectif central de la 
politique du logement. La transition écologique du secteur suppose en outre de réduire les 
émissions des logements, de les adapter au changement climatique et de limiter l’artificiali-
sation. La conciliation de ces différents objectifs, dans un contexte de finances publiques 
contraint, appelle à réexaminer les politiques publiques, en interrogeant notamment la place 
respective de la construction neuve, de la rénovation et d’une meilleure utilisation du parc 
existant.

Prospective territoriale : une approche structurante du programme de travail

Les politiques publiques ne peuvent pas se développer efficacement sans tenir compte 
des enjeux et des spécificités locaux : profil des habitants, géographie du territoire, 
nature du tissu économique… La dimension territoriale sera un axe déterminant des tra-
vaux du Haut-commissariat dans leur ensemble, en mettant en valeur cette diversité et 
en en tenant compte dans leurs recommandations de politique publique. Cela pourra 
prendre des formes variées, du focus sur une collectivité particulière ou exemplaire à la 
territorialisation de certaines projections sur l’ensemble du territoire.

Les territoires à l’aune 
des grandes transitions
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Un pacte démocratique 
et social sous tension

Existe-t-il un modèle européen de l’État de droit ?

L’État de droit constitue l’un des fondements du projet européen. Pourtant, il est devenu un 
objet de contestation politique et juridique au sein même de l’Union, tandis que les démo-
craties européennes se trouvent confrontées, sur la scène internationale, à la montée des 
régimes autoritaires. Il s’agira d’abord d’étudier l’existence d’une conception singulièrement 
européenne de l’État de droit : quelles convergences, quelles divergences et quels dénomi-
nateurs communs entre pays européens ? Sur cette base, il s’agira ensuite d’identifier les 
conditions permettant de rendre l’État de droit au sein de l’UE plus résilient et de réfléchir à 
la protection de nos démocraties contre les menaces intérieures et extérieures – désinforma-
tion, ingérences…

L’enjeu de l’IA dans les services publics

L’intelligence artificielle et les outils qu’elle permet de déployer ouvrent de nouvelles pers-
pectives sur le rapport entre le service public et ses usagers. Nouveaux moyens de commu-
nication, personnalisation renforcée, meilleur ciblage des démarches, gains d’efficacité… : il 
conviendra de suivre ces pistes pour construire le service public de demain de la façon la plus 
pertinente possible, tout en intégrant à la réflexion des points de vigilance nécessaires (trans-
parence des algorithmes, confiance des citoyens, rôle des agents publics…). Un focus sera 
porté sur l’école et la formation continue, où l’intelligence artificielle risque de bouleverser 
à la fois les modes d’apprentissage, avec une diffusion rapide de l’usage de l’IA chez les élèves, 
mais aussi les pratiques d’enseignement, avec de nouveaux outils à destination des formateurs 
et des enseignants.

Comment prendre en compte le long terme 
dans l’action et la décision publiques ?

Depuis plus de trois décennies, sous l’effet conjugué de l’intégration européenne et de la 
nécessité de renforcer la maîtrise de nos finances publiques, l’État s’est doté d’un ensemble 
d’instruments destinés à inscrire les décisions budgétaires dans un horizon dépassant le cadre 
annuel. Cette sophistication des outils contraste toutefois avec deux réalités persistantes. La 
première tient à la situation de nos finances publiques, toujours dégradées. La seconde réside 
dans le décalage entre l’ambition formelle de ces instruments et leur effectivité réelle : les 
trajectoires annoncées sont régulièrement révisées, en ajustant les objectifs et en revenant 
sur les engagements pris. En s’appuyant sur des comparaisons européennes, cette étude s’at-
tachera ainsi à faire le point sur les instruments en vigueur, à croiser les approches budgétaires 
et sectorielles pour proposer un cadre rénové de la pluriannualité dans l’action publique. 

Comment faire de la tarification 
du carbone un levier de transition juste pour les ménages ?

Alors que la fiscalité carbone est gelée en France depuis 2018, l’entrée en vigueur, prévue en 
2028, du système européen d’échange de quotas d’émissions applicable aux transports et au 
bâtiment (ETS 2) va rebattre les cartes. Cela pose la question de l’acceptabilité sociale de ce 
dispositif méconnu, de l’utilisation de ses recettes et de son articulation avec les autres poli-
tiques énergétiques et climatiques. 

Quel est le coût évité pour la société des politiques de lutte contre la pauvreté ?

Les politiques sociales doivent être prises en considération au-delà de la simple dépense 
budgétaire qu’elles représentent. En limitant les situations de pauvreté et les privations ou 
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renoncements qu’elles impliquent, les politiques sociales permettent en effet à moyen terme 
d’éviter d’autres dépenses, en matière de santé, de justice ou d’aide à l’enfance par exemple. 
Ce projet s’attachera à dresser un panorama des évaluations existantes de ces coûts évités, 
à l’étranger comme en France, pour proposer de nouvelles manières de les prendre en compte 
dans l’évaluation des politiques sociales. Ce projet est réalisé à la demande de la Délégation 
interministérielle à la prévention et à la lutte contre la pauvreté.

Travail, rémunérations et reconnaissance 

Le travail fait aujourd’hui l’objet d’interrogations croissantes quant à sa capacité à répondre 
aux attentes des individus en matière de rémunération, de reconnaissance, de conditions ou 
encore d’organisation. Ces questionnements traduisent des évolutions plus profondes du rap-
port au travail. Si l’enjeu touche d’abord à la performance économique du pays, il devient 
également sociétal, au regard de la place qu’occupe le travail dans le modèle et les représen-
tations sociales. Comprendre les ressorts de ces attentes, comparer avec les autres pays euro-
péens permettra d’éclairer l’action publique pour concilier les objectifs de productivité, de 
financement du modèle social et d’épanouissement individuel et collectif.

PRINCIPAUX PROJETS EN COURS

Observatoire de la souveraineté numérique 

France 2040, quel plan d’innovation ? 

Prospective Métiers et Qualifications 2035  

L’avenir des concessions autoroutières, un enjeu national 

Jeunes et démocratie

Géographie des services publics essentiels
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